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Partenaires

ATTADAMOUNE Micro-finance

CAD/UTSS - Cellule d’aide à l’Auto-Développement de 
l’Union Tunisienne de Solidarité Sociale

EACD - Egyptian Association for Comprehensive 
Development

Le gouvernorat de Gabès et la région de Médenine en Tunisie, la région 
de Fès-Boulemane au Maroc et El Marg, quartier informel du Caire, en 
Egypte sont des zones très marquées par le chômage. Les femmes et 
les jeunes en sont les premier.e.s impacté.e.s. Il atteint les 30% pour 
certaines de ces zones et catégories de la population. Cette absence 
de perspectives d’insertion par l’emploi pousse les communautés 
locales à se tourner vers la création de micro-entreprises dont les 
activités peuvent représenter jusqu’à 96% du tissu économique local. 

Ce micro-entreprenariat se caractérise par des activités à faible 
productivité et des emplois précaires (main d’œuvre non salariée, 
peu protégée, revenu irrégulier, emplois temporaires) avec un faible 
niveau de formation et une faible culture entrepreneuriale. Cela 
donne localement naissance à des économies de subsistance.

De plus, l’auto-emploi et la micro-entreprise relèvent souvent des 
activités informelles. Au Maroc, le secteur informel représente 17% 
du PIB contre 15 à 20% du PIB en Tunisie. Quant aux Egyptiens, la 
majorité d’entre eux travaillent dans le secteur informel (12 à 15 
millions). Au-delà de la difficulté règlementaire, c’est l’incapacité de 
ces micro-entreprises à grandir et à couvrir les coûts de formalisation 
qui les maintient dans un statut semi-légal et peut priver le personnel 
de son accès à la protection sociale. 

Au travers du projet COOPAEM, BATIK International et ses partenaires 
visent à réunir les conditions favorables au passage des micro-
entreprises d’une économie de subsistance à une économie créatrice 
de valeur ajoutée, pour permettre à ces entrepreneur-e-s d’accéder 
à un travail décent.

Objectif

Permettre aux micro-entrepreneur.e.s marocain.e.s, tunisien.ne.s et égyptien.ne.s d’accéder à un travail décent et 
productif et à la protection sociale, grâce à la mise en place d’un dispositif d’accompagnement spécifique (entreprise 
collective) visant à développer et/ou à formaliser leurs activités.

COOPAEM
                Coopérative d’appui aux entrepreneur.e.s méditerranéen.ne.s

Contexte



Pour répondre aux contraintes de développement des micro-
entreprises et faciliter leur formalisation, le projet COOPAEM va mettre 
en place deux volets d’action complémentaires : 

  un volet d’accompagnement des entrepreneur.e.s à travers la mise 
en place d’entreprises collectives

Les porteur.se.s de projet seront accompagné.e.s individuellement 
dans la définition d’une activité économique viable et la résolution 
des problèmes liés à la création, la gestion, la commercialisation et la 
pérennisation de la micro-activité. Les groupements permettront aux 
entrepreneur.e.s de se consacrer au développement de leur activité 
en mutualisant les risques et la gestion administrative de leur activité 
(comptabilité, gestion administrative et fiscale).  

   un volet de recherche et de plaidoyer en lien avec  les pouvoirs 
publics et des organismes financiers, autour des dispositifs 
d’accompagnement du micro-entreprenariat vers un travail décent.

Il s’agira de réfléchir d’une part à la mise en place des mesures de 
protection sociale pour le secteur informel et de faciliter d’autre part 
l’accès à des financements, via la création de nouveaux outils de 
garantie et la mise en place d’offres adaptées aux TPME (très petites et 
moyennes entreprises) – en dehors du micro-crédit.

Contact

Manon Borel, Coordinatrice de programmes

Site: www.batik-international.org
Tél.: 01.44.18.72.66

E-mail: manonborel@batik-international.org

Zoom projet : «Dialogue des savoirs», une 
recherche-action sur la formalisation de micro-
entreprenariat

Dans le cadre  du projet COOPAEM, BATIK International 
pilote une recherche-action sur les activités 
d’accompagnement proposées pour la formalisation 
des micro-entreprises et leurs effets, afin d’identifier 
des pratiques qui puissent être transposables dans 
d’autres contextes. 

Ces pratiques seront au cœur de la rencontre de 
restitution « Dialogue des savoirs », organisée 
en 2018, auprès d’acteurs d’horizons différents 
(chercheur.e.s, professionnel.le.s, pouvoirs publics et 
acteurs du secteur privé).

L’Economie Sociale et Solidaire

A travers l’accompagnement des entrepreneur.e.s et la mise en place d’entreprises collectives, le partenariat 
s’inscrit dans une démarche d’Economie Sociale et Solidaire. L’ESS est un modèle économique qui met l’accent sur 
la coopération et la solidarité plutôt que sur la concurrence entre les individus. 

Elle prône une gouvernance respectueuse de tous les membres et conduit à une prise de décision la plus démocratique 
possible. C’est également une économie qui tient compte des spécificités du territoire sur lequel elle se base.   

Action


